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apposé. Avec ces sûretMs je crois que nous pouvons adopter les griefs dont lesMétisot souffert, toutes les négligence et
le nouveau système. les fautes dont le gouvernement s'est, rendu coupable, dans

M. BLAKE: Quant à la signature du registrateur, ce n'est mon opinion., Je crois devoir me borner à une seule gues-
rien ; ce n'est que la preuve que le document!a été enregis. tion, l'extinction du titre des sauvages, en tant qu'il ooncerne.
tré., Quant à la signature de l'administrateur, je n'ai aucun les métis. Avant de porter cette question à Pattention de-
doute que le gouvernement conseille au gouverneur de nom la Chambrefaurais désiré avoir les renseignements que la
mer des employés honnêtes, et qu'il ne conseillerai pas à Son gouvernement a promis plusieurs fois déjà de donner à la
Excellence de recommander par un message le paiement députation, mais qu'il ne lui a pas encore transmis. Les mi-
d'une somme additionnelle pour l'accomplissement de ce, nistres et leurs organes nous ont dit mainte et-mainte foi&,
devoir. Ce sera une fonction additionnelle, et nous savons que le gouvernement a en sa possession des renseignements et
comment ces fonctions sont remplies, Ce serait purement des preuves qui, lorsqu'ils seront diposés devant la Chambre,
une question de forme, l'employé n'y apporterait aucune démontrerônt que le gouvernement est exempt de tout
atten tion. Ainsi vous pouvez retrancher la. signature de blgae.
l'administrateur. Cependant, par une epatradiction étrange qu'on ne peut

Dès que vous abandonnez complètement la surveillance expliquer, je suppose, que par l'existence d'un sentiment de.
légale des départements et que vous créez ces autres arran- modestie et de dignité cbez lui, le gouvernement a gardé
fiements, vous devez décréter qu'il y aura deux autres jusqu'à présent sous le boisseau la lumière qui aurait fait
àceaux Ufficiels au-dessous de la signature d'un: ministre paraître sa conduite sous un jour tout à fait différent. Le
responsable-celui du secrétariat d'Etat ou du département gouvernement ne devrait pas se signaler par tant de modes-
des affaires des sauvages. Si le sous.seerétaire d'Etat appose tie et de:dignit.. S'il a quelque preuve à produire, il est
sa signature, le surintendant général devra faire de mêne ; temps qu!il la fasse- connaître à la Chambra; s'il a une
si c'est le sous-surintendant général qui signe,. alors le. défense à faire, il est temps qu'il la fasse. Mais sans antici-
secrétaire d'Etat devra signer, afin que ce soit un.person. per sur les autres questions qui pourront faire l'objet d'un
nage -politique qui ait la responsabilité du bureau., débat ultérieur, sans anticiper sur les autres griefs dont les

L'honorable ministre dit qu'il y a un' autre arrangement métis ont souffert, je. dirai sans crainte d'aucune contradic-
relativement aux billets du. gouvernement fédéral. On sait tion,. que les faits deémontrent que le gouvernement a été
que la plupart de ces billets représentent des sommes com-. coupable; et coupable sans pouvoir invoquer les circons-
parativement insignifiantes; le nombre en est très, grand et tances atténuantes, coupable sans J'ombre d'une excuse, on
il est probable qu'il serait très difficile pour le ministre tes- tant qu'il s'agit du grief spécial dont je veux. vous entrer
ponsable de les signer tous, Je suppose qu'on a examiné les tenir. La politique de l'Angleterre, d is qu'elle a des
circonstances et qu'on a cru être assez prudent en ne pre. établissements dans PAmérique du , a tonpurs été
nant pas plus de précautions quant à cela. Cependant si d'indemniser les sauvages qu'elle a dép2ssédes de leura
lo journaux disent vrai il y a beaucoup de billets de deux terres. L'Angleterre et les autres nations chrétiennes qui
dollars contrefaits en circalation dans le moment. Quoi ont établi des colonies sur le continent, ont toujours cru
u'il en soit il y a une grande diférence entre l'missicn qu'elles pouvaient-sans violer les lois de la morale-

des billets du gouvernement et celle des lettres patentes qui Prendre possession, même par la force, des territoires. que
pourront avoir une grande valeur, et dont le nombre que les peuples sauvages.parcoUraient plutôt qu'ils ne les possé-
devra signer le département des afaires indiennes sera,. daient reollement,-territoizres qui seraient restés siriles et
après tout, peu considérable, dans une même année. sans valeur dans leurs mains, mais qui. sous l'influence de

M. MILLS : L'hortrable ministre sait que le nombre de la civilisation, devaient donner des foyers et du. bonheur à
lettres patentes émises par le département des sauvages est des r l la doctne d droit International, on a toujour
restrent ; on en met peu par en. Lteadue des terres considéré que lorsque de tels territoires sont découverts, la
qt u sont à la disposition du département dee sauvages est nation gni fait fa découverte y possâd une autorité souve-
très Peu Considérable, et il n'y a aucune raison, d'après ce raine, Ena mêma temps il est à l'honneur de l'Angleterre
que je voirs, pour qee surintendant général ne signe pas qu'elle est la seule entre toutes les nations civilisées, qui ait

o o rsqera à dr 'on n'a jamais accordé plus de appliqué d!une mani4re absolue la doctrine exigeant que les
.aîfle reqtra pdr ann' dans e. dée sauvages ne fussent pas impitoyablement repoussés par la

mille lettres patentea par année dans le. département -de iisatins anaeuteriosbl.opnain.et
suaeet cela étant, il n'y aaucune rdio acviiain sans une=tee raison iablecorapensatiol..Cottosauvages, d'exrger la doctrinie reyoaait non pss tant sur des principes de justi< e

signature du surintendant général. Quant au département abstraite que sur d.s d'umanité et de prudence. le
de lajustice, il y a certainement autant-de danger relative. tiens dans Ma maiu s 'opiinon d'avocats éminente, dont que -
ment à l'émission des lettres patentes département des ans on noni dann l'histoire d'Angleterre, t qu ont
sauvages, et il n'y a pas d'autre manière de soumettre-lesesme doctrine dans quelquesphrasesLe dleoeumnt
lettres patentes à l spection du departement. Je crois que je vais citer ne rtes ude date, mas. l'honorable dque toutes les lettres patentes devraient être revêtues de la pue je gstwel ( ils de dt qu il'êeorl der-signature du surintendant gnral d affaires des sauvagesputé de otwell M ) me dit qu'i a dû tre érit vers
et qu'une disposition qui exigerait cela n'entranerat aucun 1685. 5 est aini conçu
retard. En vertu de la loi des natio, a, si un peuple découvre un pays de ba&-

Le bil est raporté bares, le prince régnant sur le peuple qui a fait la découverte. ale droitLra au soi et au gouvernenient dn pays, et aucun peuple ne peut s'établir
là sans le consenterment do prince ou despersonnes auxqetles il a traa-

SUBSIDES-E3.T 0ITION DU TITRE DES mis son droit. La pl atique de toutes les nations a été conforme b cela
SAUV'.AGS. et Pon n'a permis auun peuple de prendre des terrea sana le consente-

nent du gouvernemrent ou des propriétaires ayant reçu leurs.titres du
prince dont le peuple a fait la première découvert, et sans avoir obtenu

M. McLlAN: Je propose que !s; Chambre se forme la soumission aux lois du pare, une contribution aux charges publiqut%
en comité de subsides. et le paiementdu loyer ou des valeure que les- propriétaires peuvent

eiger. E0t bien que la pratique des propriétaires ait été et soit encore

M. LAURIER : Avant que- voue quittiez le fouteuil, M. de donner sauvages she compensation pour leurs terres et

l'trateur, je désire appeler l'attention de la Chambreur que le titra du roi ou-du nee qulale droit de découverte n'est Pa
le - griefs des métis des territoires du, Nord-Ouest contre le mnilisant, suais parce que ou veut agir d'ane tnanière prudente .

gouvernement Le enje1 vit vaste; de fait, il est si vaste tardiz étaiea p a nomeu pour se re, ou ben
que je crois ne pas devoir signaler sous n même ohetftous efuser-teut conumerce et toute conversationaVec les colons.


